
RAPPORT D’IMPACT 2021
NOS RETROUVAILLES EN ACTION !

© Éric Carrière
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18 031
donateur·rice·s 

dont 6 019 donateur·trice·s mensuel·le·s

69 236 
sympathisant·es 

abonné·s à notre infolettre

 LA SECTION EN BREF 

Chèr·e·s membres d’AICF, 

2021 aura encore été une année marquée par la pandémie et des 
bouleversements toujours profonds pour la situation des droits de la 
personne à travers le monde. Bien entendu, Amnistie internationale 
Canada francophone (AICF) est restée mobilisée. Les activités en 
présentiel ont repris en partie. Nous avons célébré le 60e anniversaire 
de notre section. Les finances sont au beau fixe. L’équipe et le conseil 
d’administration (CA) travaillent maintenant à diversifier et accroître 
les revenus. 

Trois chantiers ont animé le travail du CA. D’une part, à la suite de 
l’adoption unanime de la déclaration IDÉAA lors de notre assemblée l’an 
passé, nous avons poursuivi les travaux pour décliner concrètement ces 
intentions dans nos différentes politiques et actions. Notre deuxième 
chantier fût d’ailleurs d’initier une révision de la gouvernance et de nos 
règlements généraux, alors que les modes de gestion changent, que les 
enjeux de diversité et d’inclusion doivent être mieux pris en compte, 
et que notre Section doit bénéficier des meilleurs outils pour mettre 
en œuvre son Plan stratégique 2022-2030. Enfin, notre troisième 
chantier fût justement la préparation de ce plan, que vous avez adopté 
le 6 novembre dernier lors de notre assemblée générale extraordinaire, 
et qui trace désormais l’avenir du travail de notre Section. 

Au niveau du mouvement international, les défis n’ont pas manqué 
non plus, face à l’impact de la pandémie sur les droits humains, 
les crises migratoires, ou la radicalisation des polarisations. Le 
cadre stratégique mondial a été adopté l’été dernier. Le leadership 
féministe et une meilleure répartition des ressources du mouvement 
ont animé les discussions internationales tout au long de l’année. 
Des discussions marquées aussi, par exemple, par la publication 
du rapport d’Amnistie sur la situation d’apartheid d’Israël contre la 
population palestinienne, ou par la situation en Ukraine. 

Pour terminer, il y a quelques mois, j’annonçais au CA que je ne 
solliciterais pas de renouvellement de mon mandat. Après dix ans 
autour de la table, je crois qu’une saine gouvernance des organisations 
appelle à un renouvellement du leadership et des idées pour les faire 
grandir. Nous avons donc œuvré également à préparer une saine 
transition. 

Ce n’est toutefois pas sans émotion que je quitte, alors que les 
témoignages reçus au fil des ans de membres locaux ou internationaux 
affirment l’impact réel de nos actions, des avancées réalisées 
ensemble et de la pertinence du travail d’Amnistie. Je me permettrai 
de prendre quelques instants lors de notre assemblée pour remercier 
quelques mentors et inspirations. 

Amnistie ça marche. Merci de votre engagement.

MOT DU 

Julien Silvestre
Président

France-Isabelle Langlois
Directrice générale

 MOBILISATION 

Vous avez été  

46 157  
à signer nos 26 pétitions

Vous avez envoyé  

31 174  
messages aux 

gouvernements pour  
15 campagnes 

 MÉDIAS SOCIAUX 

 5 509  
abonné·es 

32 516  
abonné·es 

 7 667  
abonné·es 

1 498  
abonné·es 

 GROUPES MILITANTS 

 L’ÉQUIPE D’AICF A : 
•	 comparu devant un comité parlementaire et a 

rencontré l’ambassadeur du Canada aux Nations 
unies sur l’accès mondial au vaccin contre la 
Covid-19  

•	 donné une allocution devant le comité parlementaire 
sur les Affaires autochtones sur la mise en œuvre de 
la Déclaration sur les droits des peuples autochtones

•	 rencontré un membre du Sénat et du personnel de 
divers ministères et du gouvernement fédéral pour 
le G7, sur le droit à la santé, la justice climatique, 
les droits des peuples autochtones, les détentions, 
la migration, les personnes réfugiées et la vente 
d’armes en Arabie saoudite.

20 
groupes locaux  
et universitaires 

86 
groupes jeunesse actifs 

 MÉDIAS 
•	 342 mentions, articles 

et reportages dans les 
médias 

•	 85 entrevues 

•	 5 lettres ouvertes dans 
La Presse, Le Devoir et  
Le Courrier du Sud 

•	 14 porte-paroles

© Éric Carrière

Membres du groupe Amnistie internationale Rive-Sud

PRÉSIDENT  

MOT DE LA

DIRECTRICE GÉNÉRALE

Chèr·e·s membres d’AICF,

2021 s’est déroulée sous le signe de la pandémie. Cela n’a pas été 
sans effet sur les droits humains, bien au contraire. Les inégalités 
et les injustices se sont davantage creusées, tandis que les courants 
populistes et fascisants se sont accentués partout sur la planète. 

Nous vivons dans un monde de plus en plus polarisé où la démocratie 
et les droits humains sont attaqués. Alors que la crise climatique n’est 
plus un mirage mais une réalité, avec des conséquences terribles pour 
des centaines de milliers de personnes, y compris au Québec et au 
Canada, nos gouvernements continuent d’adopter des politiques et à 
mettre de l’avant des projets qui ne font qu’accentuer le réchauffement 
de la planète et donc son impact sur les droits humains, à commencer 
par la santé, la sécurité et la vie des populations. Sans parler des 
conflits, au Tigré, au Yémen, en Syrie, en Ukraine et ailleurs. 

Néanmoins, des voix s’élèvent, des solidarités se tissent, des militant·e·s 
ainsi que des défenseur·e·s des droits humains continuent de lutter, et 
des victoires sont emportées. Ce dont témoigne notre rapport d’impact 
2021. 

Après des années de plaidoyer, le Conseil des droits de l’homme des 
Nations unies a enfin reconnu le droit à un environnement sûr, propre, 
sain et durable et créé la fonction de rapporteur ou rapporteuse 
spécial·e sur la promotion et la protection des droits humains dans 
le contexte des changements climatiques. Une prise de position forte 
concernant le lien entre droits humains et crise environnementale. 

Bref, l’année 2021 a été faite de hauts et de bas, et sur un même 
front des avancées et des reculs ont eu lieu. Tout porte à croire que 
les prochaines années seront à cette image. Il nous faudra donc nous 
armer de détermination et être plus que jamais solidaires. 

Enfin, sur le plan national, nous avons intensifié notre plaidoyer auprès 
des gouvernements du Québec et du Canada, nous avons entrepris de 
nous attaquer aux politiques et aux lois qui au Québec favorisent ou 
nient le racisme systémique et les droits des personnes migrantes. 
Nous avons solidifié nos liens avec les défenseurs des droits des 
peuples autochtones, et démarré la première étude de toute l’histoire 
d’AICF, laquelle porte sur l’impact des changements climatiques 
sur une communauté autochtone du Québec. Des campagnes de 
communication de haut niveau ont été créées, un vaste projet de 
diversification et d’accroissement de notre membership a été démarré. 
Il y a de quoi être fier·e·s.
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C’est sous le signe de la diversité et de l’inclusion que 
s’est déroulé le premier spectacle-bénéfice d’Amnistie 
internationale Canada francophone le 14 octobre 2021 
à la 5e salle de la Place des Arts, à Montréal.

Animé par le comédien Didier Lucien, l’événement a 
mis en lumière 60 ans de travail pour la protection des 
droits humains. Au cours de la soirée, les invité·e·s ont 
pu assister en virtuel et en présentiel à des prestations 
d’artistes engagés : Annie Villeneuve, Naya Ali, Michel 
Jean, Safia Nolin et le groupe Clay and Friends.

 SOIRÉE BÉNÉFICE  
 60 ANS POUR LES DROITS HUMAINS 

LA SOIRÉE-BÉNÉFICE EN CHIFFRES : 

136
SPECTACTEURS  

ET SPECTATRICES

232
NOUVEAUX ET NOUVELLES 

SYMPATHISANT·E·S ABONNÉ·E·S 
À NOTRE INFOLETTRE

 DANS LES MÉDIAS 
•	 26 articles et mentions presse, télé et radio 

•	 10 entrevues

 EN LIGNE 
•	 Plus de 25 000 vues des pages de l’événement 

•	 1 349 interactions sur les publications de 
l’événement

•	 4,8 % de croissance de la communauté Instagram 
sur la période de promotion (soit 250 nouveaux 
sympathisant·e·s)

35 020 $
DE REVENUS GÉNÉRÉS

© Éric Carrière

 NOS ÉVÉNEMENTS
 DÉFI SPORTIF  
COURIR POUR LA LIBERTÉ 
Pour la 6ème année consécutive, Amnistie internationale 
a organisé un défi sportif invitant les participant·e·s à 
courir ou marcher pour la liberté. 

En temps de pandémie, l’événement s’est déroulé une 
fois de plus en mode virtuel. Plus de 20 participant·e·s 
ainsi que deux écoles ont permis d’amasser 19 000 $ 
pour nos campagnes les plus urgentes de protection 
des droits humains. Un record ! Merci à tou·te·s les 
participant·e·s individuel·le·s, les groupes locaux et les 
écoles ayant pris part au défi.

En 2021, AICF a développé de nouvelles collaborations 
avec le réseau canadien des écoles associées à 
l’UNESCO ainsi qu’avec l’Association des Scouts 
du Canada. De plus, nous avons créé un parcours 
de l’engagement à trois niveaux et développé quatre 
nouvelles trousses et ressources pédagogiques : Droits 
humains 101, Urgence climatique et droits humains, 
Réfugié·e·s et préjugés, ainsi que Je m’engage contre 
le racisme systémique. 

La campagne du printemps 2021 sur Bernardo Caal 
Xol a mobilisé plus de 2 375 jeunes. Le Congrès 
annuel des jeunes, tenu en novembre 2021 au 
Séminaire Saint-Joseph de Trois-Rivières a été un réel 
succès avec plus de 300 jeunes réunis en personne et 
virtuellement pour en apprendre plus sur les enjeux de 
droits humains. 

 PLACE AUX JEUNES 

 MARATHON D’ÉCRITURE  
 ÉCRIRE, ÇA LIBÈRE 

Après deux ans de campagnes virtuelles, nos retrouvailles 
ont été chaleureuses et pleines de vie. Notre grand 
Marathon d’écriture ainsi que les nombreux marathons 
organisés à travers le Canada francophone ont été une 
grande réussite et ont participé aux résultats incroyables 
de la campagne Écrire, ça libère.

© Caroline Hayeur

Merci à toutes et à tous pour votre participation en 
force !

36 000
messages envoyés du 
Canada francophone 

195 
marathons organisés  
par nos militant·es

4,7 millions
d’actions dans le monde

 10 
groupes adultes actifs 

impliqués dans la 
campagne
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 DROITS DES FEMMES 
 NOS COMBATS 

	 AFGHANISTAN : Suite à la reprise du pouvoir des 
Talibans en août 2021, vous vous êtes mobilisé·e·s 
rapidement pour appuyer la population afghane ainsi 
que les milliers de femmes afghanes dont les rêves 
ont été brisés du jour au lendemain. Ensemble, nous 
continuons de les soutenir dans leur lutte pour l’accès à 
l’éducation, au travail et à la liberté d’expression.

•	 692 pétitions signées au Canada francophone pour 
soutenir les femmes et les filles afghanes

•	 65 284 $ récoltés pour continuer le travail de 
protection des droits humains en Afghanistan et 
ailleurs dans le monde 

	 PARAGUAY : Le 1 décembre 2021, nous avons 
publié le rapport Mitãkuña ndaha’eiva’erã sy, en français 
« Ce sont des filles et non des mères » qui examine 
les failles du système mis en place au Paraguay pour 
faire face aux cas de violences sexuelles infligées à des 
filles, à des garçons et à des adolescent·e·s. Vous avez 
été des centaines à vous mobiliser afin de demander au 
ministère de l’Éducation du Paraguay de garantir le droit 
à une éducation complète à la sexualité pour tous·tes 
les enfants et les adolescent·e·s du Paraguay. 

Pour agir, c’est ici : bit.ly/3Ex9Zpm 

EN 2021
VOTRE IMPACT

 NOS VICTOIRES 

	 ARABIE SAOUDITE : Les militantes saoudiennes 
pour les droits des femmes : Samar Badawi, Loujain  
al-Hathloul et Ali al-Nimr ont enfin pu sortir de prison, 
après de nombreuses années de mobilisation de la part 
des sympathisant·e·s d’Amnistie. Elles sont toutefois 
toujours soumises à une interdiction de sortie du 
royaume. Nous continuons à maintenir la pression.

	 MEXIQUE : En septembre 2021, après des années 
de lutte de militantes mexicaines, la Cour suprême a jugé 
inconstitutionnelle la criminalisation de l’avortement. 

© Maho Irigoyen - Amnistie internationale

© iahuh

 DROITS DES RÉFUGIÉ·E·S  
 ET DEMANDEUR·SE·S D’ASILE 

 NOS COMBATS 

	 CANADA : Le 17 juin 2021, AICF, en collaboration 
avec Human Rights Watch, publiait le rapport « Je ne 
me sentais pas comme un être humain : La détention 
des personnes migrantes au Canada et son impact en 
matière de santé mentale ». En octobre 2021, nous avons 
lancé la campagne nationale #BienvenueAuCanada, qui 
appelle les gouvernements des provinces canadiennes 
à résilier les contrats permettant la détention de 
personnes migrantes dans des prisons provinciales. Le 
volet québécois de cette campagne a été lancé en janvier 
2022. Vous pouvez agir pour faire cesser la détention 
des personnes migrantes au Québec et au Canada :

bit.ly/38UMz1o 

	 HAÏTI : Au moment où Haïti est plongé dans une 
grave crise politique, économique et environnementale, 
vous avez été à nos côtés pour demander, par une 
action urgente, au gouvernement américain de cesser 
les expulsions et de respecter le droit fondamental de 
solliciter l’asile pour des milliers d’Haïtien·ne·s qui 
se sont retrouvé·e·s coincé·e·s à la frontière entre le 
Mexique et les États-Unis.

 NOS VICTOIRES 

	 QUÉBEC : En mars 2021, nous avons lancé la 
campagne ESSENTIEL·LE·S. Cette campagne de 
sensibilisation et d’action sur les droits des personnes 
migrantes a mis en lumière l’importance souvent 
négligée des personnes migrantes au sein de l’économie 
et de la société québécoise.

Signez la pétition sur amnistie.ca/essentiels 

Grâce à votre soutien et à la mise en place d’une 
action mondiale urgente à laquelle tout le mouvement 
a participé (une première dans l’histoire d’AICF), 
nous avons pu obtenir justice pour Mamadou Konaté, 
un travailleur immigrant ivoirien installé au Québec 
depuis six ans. Mamadou a été menacé d’expulsion en 
novembre 2021 et ce, même s’il a risqué sa vie dans un 
CHSLD lors de la pandémie de COVID-19. 

•	 plus de 5 930 personnes dans le monde ont écrit 
aux autorités pour suspendre son jugement de 
déportation

•	 5 entrevues

•	 2 lettres envoyées aux ministres de l’Immigration et 
de la Sécurité publique

© RIBI

© Luigi Pasto

https://bit.ly/3Ex9Zpm
https://bit.ly/38UMz1o
http://amnistie.ca/essentiels
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 JUSTICE CLIMATIQUE 

 NOS COMBATS 

	 CANADA : En 2022, vous continuez de vous mobiliser 
pour faire respecter les droits des peuples autochtones en 
territoire Wet’suwet’en. Depuis trois ans, la Gendarmerie 
royale du Canada a procédé à de nombreuses reprises à 
l’arrestation de défenseur·e·s pacifiques de la terre qui 
cherchent à protéger leur territoire de la construction 
d’un pipeline. Les chefs héréditaires Wet’suwet’en – 
les autorités traditionnelles de la Nation – n’ont jamais 
consenti au projet de gazoduc de Coastal Gaslink. Les 
autorités canadiennes n’ont pas respecté leur droit à 
l’autodétermination et ont quand même permis que le 
projet démarre sans leur consentement préalable, libre 
et éclairé. 

	 AMÉRIQUE LATINE : Les personnes qui travaillent 
pour protéger la terre, le territoire et l’environnement 
en Amérique latine sont les cibles d’actes de violence, 
d’assassinats, de menaces à leur vie, de répression, 
de déplacements forcés, de harcèlement et de 
stigmatisation. Nous continuons de défendre les droits 
de Bernardo Caal Xol au Guatemala (maintenant 
libre !), ainsi que de Jani Silva, Danelly Estupiñan, Joel 
Rodríguez, María Ciro, du Comité régional de défense 
des droits humains (CREDHOS, Santander) et du 
Comité pour la défense de l’eau, de la vie et du territoire 
(AGUAWIL) en Colombie. 

•	 3 000 signatures pour 
la libération de Bernardo 
Caal Xol

•	 1 200 signatures pour 
les défenseur·e·s de la 
terre en Colombie

Amnistie internationale Canada francophone a 
entrepris pour la première fois un projet de recherche 
sur les conséquences de la crise climatique sur une 
communauté autochtone au Canada. 

•	 18 entrevues réalisées au sein de la communauté

•	 Partenariat avec l’Université du Québec à Montréal

La publication de la recherche est prévue à la fin de 
l’année 2022. 

NOUVEAU PROJET DE RECHERCHE 

 NOS VICTOIRES 

	 CANADA : Votre participation en faveur de la justice 
climatique a fait en sorte que le gouvernement du 
Canada a adopté la Loi canadienne sur la responsabilité 
en matière de carboneutralité (loi C-12) en juillet 2021. 
Cette loi est une première dans l’histoire canadienne. 
Elle engage le Canada à atteindre la carboneutralité d’ici 
2050 en établissant le premier système de gouvernance 
climatique du pays. 

Toutefois, même si le Canada a déposé son plan de 
réduction des énergies fossiles avec un budget important 
pour sa mise en œuvre et qu’il appuie des initiatives 
intéressantes comme des solutions nature, son délai trop 
lointain de 2050 rate sa cible pour respecter l’Accord de 
Paris. De plus, il s’appuie sur la captation du carbone 
pour diminuer ses émissions globales et continue à 
investir dans les énergies fossiles et à construire des 
pipelines. 

Enfin, à la 26e Conférence des Parties (COP) sur les 
changements climatiques, le Canada a annoncé qu’il 
cesserait de financer les projets d’énergie fossile à 
l’international. C’est une première étape mais il doit 
également faire de même ici au Canada. 

	 INTERNATIONAL : En octobre 2021, après un long 
travail de plaidoyer notamment effectué par AICF, le 
Conseil des droits de l’homme des Nations unies a adopté 
2 résolutions, l’une sur le droit à un environnement sûr, 
propre et sain et la seconde pour un nouveau mandat 
de rapporteur spécial sur les droits humains et les 
changements climatiques.

© Office of the Wet’suwet’en
Francois Depey, Flickr

© Rosa M. Tristan 

 NOS VICTOIRES 

	 CANADA : Vous nous avez soutenu dans nos 
démarches de plaidoyer pour faire adopter la Loi sur 
la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones. Cette loi a 
finalement été adoptée en juin 2021. Elle prévoit des 
mesures pour s’attaquer aux injustices, combattre les 
préjugés et éliminer toute forme de violence, de racisme 
et de discrimination à l’égard des peuples autochtones.

	 QUÉBEC : En juillet 2021, l’Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec a reconnu l’existence du racisme 
systémique dans le système de la santé. Nous continuons 
notre mobilisation en soutien aux Peuples autochtones 
pour la reconnaissance du racisme systémique partout 
au Québec et l’adoption du Principe de Joyce. 

 NOS COMBATS 

	 MYANMAR : En 2021, Amnistie internationale a 
continué son travail de documentation et de défense des 
droits des Rohingyas au Myanmar.  

Suite au coup d’État de février 2021 perpétré par les 
généraux ayant mis en œuvre la campagne sanglante contre 
les Rohingyas, Amnistie internationale s’est également 
mobilisée pour défendre les droits de l’ensemble de la 
population subissant l’oppression militaire au Myanmar.  

	 CHINE : En 2021, Amnistie internationale a publié 
le rapport intitulé « Comme si nous étions ennemis de 
guerre » - Internements, torture et persécutions perpétrés 
à une échelle massive contre les musulmans du Xinjiang. 
Il met en lumière les crimes contre l’humanité commis 
sous couvert de « lutte contre le terrorisme », à l’endroit 
des populations ouïghoures, kazakhs, huis, kirghizes, 
ouzbeks et tadjiks dans la région du Xinjiang en Chine.

De plus, vous avez été 633 à signer la pétition demandant 
la libération du défenseur ouïghour des droits humains 
Ilham Tohti lors de la campagne Livres comme l’air.

 DISCRIMINATIONS RACIALES 

Le Principe de Joyce vise garantir à toutes les 
personnes autochtones un accès équitable aux 
soins de santé et aux services sociaux, dans le 
respect des savoirs et traditions autochtones en 
matière de santé.

© Oreum

© Benjamin Girette
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100 JOURS POUR L’ACCÈS AU VACCIN

En septembre 2021, Amnistie internationale publiait 
le rapport Une double dose d’inégalités et lançait la 
campagne « 100 Jours », soutenue par l’Organisation 
mondiale de la Santé et le Haut-Commissariat des 
Nations unies aux droits de l’homme, ayant pour objectif 
la livraison de deux milliards de doses de vaccin aux 
pays à revenu faible ou intermédiaire inférieur d’ici la 
fin de l’année 2021. Vous avez envoyé près de 10 000 
messages aux compagnies pharmaceutiques pour leur 
demander une meilleure distribution des vaccins contre 
la COVID-19. 

Amnistie internationale Canada francophone a aussi 
déposé de nombreuses notes de breffage aux ministères 
concernés, notamment sur la levée des brevets, est 
intervenu à titre de témoin expert devant deux comités 
du Parlement et a déposé deux mémoires. Malgré nos 
demandes répétées, ni le ministre Ng du Commerce 
international, ni le ministre Champagne d’Industrie 
Canada ne nous ont accordé de rencontre.

 DROIT À LA SANTÉ 

 NOS VICTOIRES 

	 Projet Pegasus

Amnistie Tech a collaboré avec Forbidden Stories au 
Projet Pegasus, qui a permis de mettre en lumière 
l’utilisation malveillante du logiciel espion développé 
par le NSO Group, utilisé contre les militant·e·s des 
droits humains, des journalistes, des avocat·e·s et des 
femmes et des hommes politiques. L’enquête collective 
révèle que ce logiciel a été utilisé pour favoriser des 
atteintes aux droits humains à grande échelle partout 
dans le monde. 

Amnistie internationale a apporté un soutien technique 
en menant des analyses de pointe visant à détecter des 
traces du logiciel espion Pegasus dans des téléphones 
portables. 

Le projet Pegasus a reçu le prix Daphne Caruana Galizia 
pour le journalisme en 2021. 

L’exposition sur ce projet, Contagion de la terreur de 
Forensic Architecture en collaboration avec Laura Poitras 
et soutenue par Amnistie internationale s’est tenue au 
Musée d’art contemporain de Montréal de décembre 
2021 à avril 2022.

	 Abolitions de la peine de mort

En 2021, le Sierra Leone ainsi que l’État de Virginie aux 
États-Unis ont aboli la peine de mort. Le combat contre 
la peine de mort continue !

© Oreum

LIBERTÉ D’EXPRESSION 
ET DROITS CIVILS 

Vous êtes des milliers à Sherbrooke et ailleurs au 
Québec et au Canada à vous être mobilisé·e·s pour 
la libération de Raif Badawi, blogueur saoudien dont 
la famille réside à Sherbrooke. Malheureusement, 
il est interdit de sortie du pays et d’utiliser les 
médias sociaux pour les 10 prochaines années. 
Nous continuons donc le travail de plaidoyer et de 
sensibilisation pour qu’il retrouve sa famille et ses 
droits.

APRÈS PLUS DE 10 ANS EN PRISON, 
RAIF BADAWI EST ENFIN LIBRE !

	 Prisonniers et prisonnières d’opinion libéré·e·s

Grâce à vos actions, plusieurs prisonnières et prisonniers 
d’opinion ont retrouvé la liberté en 2021. En plus de 
Samar Badawi et Loujain al-Hathloul, Ali al-Nimr a lui 
aussi été libéré en Arabie saoudite, Kevin Donziner aux 
États-Unis et Omar Sylla en Guinée.
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	 Écrire, ça libère

Vos messages lors de la campagne Écrire, ça libère 
2020 ont aidé à libérer Germain Rukuki au Burundi, 
Nassima al-Sada en Arabie saoudite, Khaled Drareni 
en Algérie ainsi que Paing Phyio Minh au Myanmar. 
Vous avez aussi permis l’inculpation du responsable de 
police chilien qui avait rendu Gustavo Gatica aveugle, et 
qu’une enquête soit ouverte sur la mort de Popi Qwabe 
et Bongeka Phungula en Afrique du Sud. En Turquie, 
des militant·es LGBTQI+ ont été aquitté·es. Merci !

 NOS COMBATS 

	 Liberté d’expression en Afrique 

En 2021, Amnistie internationale Canada francophone 
a appuyé les efforts de la diaspora algérienne à Montréal 
lors des mobilisations pour la libération des militant·e·s 
du Hirak en détention en Algérie. De plus, nous avons 
documenté les manifestations qui se sont déroulées 
en mai 2021 au Sénégal et nous venons de lancer 
une pétition en ligne ciblant le ministre de la Justice.  
Pour signer, c’est ici : amnistie.ca/senegal

Vous leur aviez écrit par milliers dans le cadre de la 
campagne Écrire, ça libère en 2019 et 2020, ils ont 
enfin été libérés. 

Bernardo Caal Xol, défenseur de la terre au 
Guatemala a été libéré pour bonne conduite en 
mars 2022, après plus de quatre ans de détention.

Magai Matiop Ngong, condamné à mort au Soudan 
du Sud, a été libéré en mars 2022 au motif qu’il 
était mineur au moment des faits qui lui étaient 
reprochés.
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DONS MENSUELS 62.8%
DONS D'INDIVIDUS 26.9%
AUTRES SOURCES 5.0%
ÉVÉNEMENTS 2.2%
REVENUS INSTITUTIONNELS : 3.1%

DONS MENSUELS 62.8%
DONS D'INDIVIDUS 26.9%
AUTRES SOURCES 5.0%
ÉVÉNEMENTS 2.2%
REVENUS INSTITUTIONNELS : 3.1%

 Dons mensuels 

62,8 %

 Dons d’individus 

26,9 %
 Autres sources 

5 %

 Revenus   

 institutionnels

3,1 %

2,2 %

2 250 223 $
TOTAL

2 214 426 $
TOTAL

 Campagnes  

 et recherche

61 %
26 %

 Administration 

13 %

 Financement 

INFORMATIONS 

FINANCIÈRES 2021
REVENUS

DÉPENSES

 Événements 

PREMIÈRES BONNES NOUVELLES DE 2022 :  
BERNARDO CAAL XOL ET MAGAI MATIOP NGONG 
SONT LIBRES !

http://amnistie.ca/senegal
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AICF remercie ses 18 031 donatrices et donateurs, 
ainsi que les syndicats, les entreprises, les fondations 
philanthropiques et les communautés religieuses qui 
nous donnent la force de poursuivre notre mission 
cruciale de défense des droits humains partout à travers 
le monde depuis 61 ans.

Un grand merci aux membres du conseil d’administration 
pour leur grande disponibilité et  pour ce qu’ils et elles 
ont apporté à AICF en 2021 : Benoît Tiffou, ainsi que 
de g. à dr. : Julien  Silvestre, Imen Derouiche, Justine 
Blais, François Lavigne-Massicotte, Camille Ducroquet, 
Philippe U. del Drago, Virginie Vincent et Odélie Joly.

MERCI !

© Éric Carrière

Chaleureux remerciements à celles et ceux qui ont rendu 
la Soirée-bénéfice des 60 ans pour les droits humains 
possible.

MEMBRES DU COMITÉ DE FINANCEMENT : 
Éric Brassard, FCPA, FCA, Pl. Fin, conseiller en placement 
BGY, Services financiers intégrés (retraité) 

Imen Derouiche,  membre du CA d’Amnistie internationale 
Canada francophone 

Vincent Gagné, vice-président et producteur exécutif, 
Encore Télévision

Marie-Claire Lynn, directrice des communications, Moment 
Factory

PARTENAIRES PRINCIPAUX : 

Caisse d’économie Solidaire

Encore Télévision

Groupe Optimum Construction

PARTENAIRES AMIS : 

Centrale des syndicats du Québec (CSQ)

Confédération des syndicats nationaux (CSN)

Ubisoft

Fédération nationale des enseignantes et des enseignants  
du Québec

Mélançon Marceau Grenier Cohen s.e.n.c

Via Rail 

FAITES EN SORTE QUE VOS VALEURS DE RESPECT ET DE DIGNITÉ HUMAINE TRANSCENDENT L’ÉPREUVE DU TEMPS

Faire un don testamentaire en faveur d’Amnistie internationale est l’une des façons les plus personnelles de contribuer à construire 
un monde plus juste dans lequel les droits humains seront respectés pour les générations futures.

 « Nous avons prévu un legs dans notre testament 
pour Amnistie internationale car nous croyons en un 
monde inclusif où chaque personne a le droit d’être 

traitée avec respect et dignité. Nos enfants nous 
appuient à 100 % dans cette décision. »

GILLES SABOURIN ET CLAUDE LEFRANÇOIS  
de Saint-Lambert se sont rencontrés il y a plus de 30 ans  

dans un groupe local d’Amnistie.

GABRIELLE CÔTÉ 
Conseillère en développement 
philanthropique  
+1 514-766-9766 poste 5244 
gcote@amnistie.ca

CONTACTEZ-NOUS OU CONSULTEZ 
AMNISTIE.CA/LEGS POUR OBTENIR PLUS 

D’INFORMATION SUR LES FAÇONS DE FAIRE 
UN LEGS À AMNISTIE INTERNATIONALE. 

© privé

LÉGUEZ L’ESPOIR  
AUX GÉNÉRATIONS FUTURES

© Larm Rmah

© Caroline Hayeur
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NOUS CONTACTER  

info@amnistie.ca

1-800-565-9766

 
NOUS SUIVRE 

@AmnistieCA

@AmnistieCA

amnistie_canadafr 

 
FAIRE UN DON 

amnistie.ca/donnez
No organisme de bienfaisance : 
100193457RR001

© Unsplash / BBC Creative

Amnistie internationale Canada francophone
500-50, rue Ste-Catherine Ouest
Montréal (Québec) H2X 3V4
Canada

S’INFORMER ET AGIR

amnistie.ca

http://amnistie.ca

